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Le Conseil canadien sur la reddition de comptes a été constitué en 2003 sous le

regime de la Loi sur les corporations canadiennes. Sa mission est :

Contribuer à la confiance du public envers l’intégrité de l’information financière des émetteurs

assujettis au Canada en favorisant une vérification indépendante de haute qualité.

Les mandats visant la réalisation de la mission sont les suivants :

1. EXIGENCES DE PARTICIPATION  

Établir les exigences de participation pour les cabi-

nets qui vérifient les états financiers d’émetteurs

assujettis au Canada, et en surveiller l’application.

2. INSPECTIONS DE LA QUALITÉ 

Superviser la mise en œuvre d’un programme

d’inspection professionnelle dans les cabinets qui

vérifient les états financiers d’émetteurs assujettis 

au Canada, et en surveiller l’efficacité continue.

3. DISCIPLINE  

Élaborer et mettre en œuvre un programme de

mesures disciplinaires applicables aux cabinets ou

aux personnes qui, de l’avis du CCRC, n’ont pas

exécuté des vérifications conformément aux normes

professionnelles.

4. NORMES PROFESSIONNELLES 

Surveiller et soutenir l’élaboration continue des

normes canadiennes et internationales de

comptabilité, de vérification et d’indépendance.

5. COMMUNICATIONS  

Faire connaître le CCRC en informant les participants

des marchés financiers au Canada et à l’échelle

internationale de son rôle, de ses activités, de ses

conclusions et de ses opinions.

6. FORMATION ET SENSIBILISATION  

Créer un programme d’échanges continus entre les

autorités de réglementation, la profession comptable,

les entreprises et les universitaires, concernant :

a) les meilleures pratiques de vérification des 

émetteurs assujettis; 

b) les questions d’actualité relatives à la profession 

de vérificateur, en particulier celles qui ont une 

incidence sur la qualité des vérifications.

7. ÉCHELLE INTERNATIONALE

a) Coordonner avec les homologues internationaux

ou avec une entité de surveillance transnationale

l’inspection des cabinets de vérification canadiens

qui vérifient les états financiers de sociétés ouvertes

inscrites dans d’autres pays que le Canada. 

b) Coordonner avec les homologues internationaux

ou avec une entité de surveillance transnationale

l’inspection des cabinets de vérification établis à

l’extérieur du Canada qui vérifient une partie ou 

la totalité des états financiers d’un émetteur 

assujetti canadien.
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2 R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 7  D U  C C R C

RAPPORT DU PRÉSIDENT

GOUVERNANCE ET ADMINISTRATION

Afin d’obtenir ce juste équilibre, un certain nombre

de changements importants ont été apportés en

2007. Le Conseil d’administration a approuvé un

plan stratégique plus ciblé, qui a servi à déterminer

des objectifs et des mesures de performance plus

formels pour que l’évaluation des membres de la

direction du CCRC et l’établissement de leur

rémunération se fassent en toute connaissance de

cause. Des changements administratifs ont aussi été

effectués à l’interne afin d’améliorer la qualité et la

cohérence des activités du CCRC.

LÉGISLATION

Il est important que le CCRC dispose d’assises

légales pour sa prochaine phase d’activité. Le

Québec et l’Ontario ont adopté en 2006 des lois four-

nissant ces assises, et nous nous sommes attachés

en 2007 à faire en sorte que soient mises en place

les conditions de leur entrée en vigueur. 

Au Québec, nous avons ainsi dû négocier un

accord avec l’Ordre des comptables agréés, qui a 

été signé en 2008 et approuvé par le gouvernement

provincial en mai.

En Ontario, la loi exigeait un examen des règles

du CCRC afin de s’assurer qu’elles sont compatibles

avec les dispositions législatives. Cet examen a été

complété en 2007. Les représentants du gouverne-

ment ont aussi indiqué au CCRC qu’il lui fallait

apporter certaines modifications à ses modalités de

gouvernance afin qu’elles conviennent mieux à un

organisme doté de protections et de pouvoirs légaux.

Des échanges de vues à ce sujet ont débuté en 2007

et se sont poursuivis en 2008. 

D’autres provinces préparent également des lois,

et comme l’Ontario, elles ont demandé qu’une révi-

sion des modalités de gouvernance du CCRC soit

effectuée avant que ces lois ne s’appliquent à l’organ-

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC) a terminé en 2007 sa

quatrième année complète d’inspections. L’organisme, établi en 2003 avec le mandat

d’inspecter les cabinets comptables chargés de la vérification des sociétés ouvertes au

Canada, n’en est plus à l’étape du démarrage. Comme l’indiquent le thème du présent

rapport annuel et les commentaires du directeur général, nous nous employons à trouver

un juste équilibre au moment où nous entrons dans une nouvelle phase d’activité.

“Des changements
administratifs ont aussi
été effectués à l’interne
afin d’améliorer la qualité
et la cohérence des
activités du CCRC.”

Fre_Text_CPAB.qxd:Fre_Text  8/25/08  11:36 AM  Page 2
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isme. Comme le modèle législatif envisagé diffère

quelque peu de ceux retenus au Québec et en

Ontario, le CCRC a engagé des discussions avec 

les représentants de ces provinces afin de s’assurer

qu’il pourra continuer à mener ses activités de

manière cohérente dans l’ensemble du pays, à 

titre d’organisme national. 

RECOURS EN JUSTICE DE CGA CANADA

En 2006, l’Association des comptables généraux

accrédités du Canada (les CGA) a déposé une

requête en révision judiciaire dans laquelle elle

allègue que la structure du CCRC ne respecte pas

les règles de justice naturelle et d’équité procédurale.

La requête n’a pas encore été entendue ni résolue.

RELATIONS INTERNATIONALES

Le CCRC et d’autres organismes nationaux de

surveillance des cabinets de vérification ont créé

l’International Forum of Independent Audit Regulators

(IFIAR). Ce forum, qui compte maintenant 24 pays

membres, s’est réuni au Japon et au Canada en

2007, ainsi qu’en Norvège au début de 2008. Les

membres de l’IFIAR ont préparé une charte régissant

les activités de l’organisme qui devrait être approuvée

à la prochaine réunion.

Le CCRC joue un rôle actif au sein de l’IFIAR et

participe à ses travaux, car il est tout à fait dans son

intérêt de collaborer à l’élaboration d’ententes de

coopération qui permettent aux organismes nationaux

de surveillance des vérificateurs de s’appuyer sur le

travail d’organismes homologues d’autres pays pour

évaluer la qualité des vérifications effectuées dans

des filiales étrangères de sociétés nationales. 

Les réunions de l’IFIAR sont aussi une occasion

d’échanger des informations sur les techniques

d’inspection des vérificateurs, les résultats connexes

et les mesures correctives possibles.

RAPPORT PUBLIC SUR LES INSPECTIONS 

Le CCRC a publié en février 2008 un cinquième

rapport public, portant sur les inspections qu’il a

menées en 2007. Dans ce rapport, il reconnaît que

des progrès considérables ont été réalisés, mais

conclut tout de même qu’une amélioration de la qualité

du travail de vérification est souhaitable dans un grand

nombre de cabinets ayant fait l’objet d’une inspection.

Selon le document, il semble également que certaines

recommandations antérieures du CCRC visant

l’amélioration de la qualité des vérifications n’ont pas

été mises en œuvre avec toute l’efficacité attendue. Si

la vaste majorité des travaux de vérification examinés

par le CCRC respectent les normes professionnelles,

le respect de ces normes devra être plus systématique

à l’avenir. De plus amples renseignements sur les

résultats des inspections de 2007 sont présentés plus

loin dans le présent rapport.

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Je voudrais saluer le travail de deux administrateurs

du CCRC, Brian Canfield de la Colombie-Britannique

“Le CCRC et d’autres
organismes nationaux de
surveillance des cabinets 
de vérification ont créé
l’International Forum of
Independent Audit Regulators
(IFIAR). … Le CCRC joue un
rôle actif au sein de l’IFIAR et
participe à ses travaux …”
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et Jacques Ménard du Québec, dont les mandats ont

commencé dès la réunion inaugurale du Conseil

d’administration en avril 2003 et se sont terminés en

avril 2008. Brian et Jacques ont grandement contribué

au succès de l’organisation initiale du CCRC et à 

la mise en route de ses activités en 2003. Ils ont

continué par la suite à fournir au Conseil et à la

direction du CCRC des conseils judicieux tout au 

long de leur mandat.

Le présent rapport est mon dernier à titre de

président du CCRC. J’ai été heureux de contribuer à

l’établissement et à la bonne marche des activités du

CCRC et je suis fier de son succès. Le Conseil des

gouverneurs a choisi Nick LePan, ancien surintendant

des institutions financières du Canada, pour me

succéder, et je suis certain qu’il saura apporter au

CCRC de nouvelles idées et de nouvelles méthodes

qui seront bien accueillies.

Je voudrais remercier la direction et le personnel

du CCRC de l’aide et du soutien qu’ils m’ont apportés

pendant ma présidence et du professionnalisme

exceptionnel dont ils ont fait preuve depuis les tout

premiers débuts de l’organisme.

Le décès soudain de Keith Boocock, directeur

général du CCRC, survenu après la rédaction du

présent rapport a été un immense choc pour toutes

les personnes associées au CCRC. Ceux parmi nous

qui ont côtoyé de près Keith se rappelleront toujours

de lui comme d’une personne qui incarnait les valeurs

fondamentales de notre organisme, à savoir l’intégrité

et le professionnalisme.

G O R D O N  G .  T H I E S S E N
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

ANCIEN GOUVERNEUR DE LA BANQUE

DU CANADA OTTAWA, ONTARIO

G O R D O N  G .  T H I E S S E N
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

“… il reconnaît que des
progrès considérables ont
été réalisés, mais conclut
tout de même qu’une
amélioration de la qualité du
travail de vérification est
souhaitable dans un grand
nombre de cabinets ayant
fait l’objet d’une inspection.”
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W E N D Y  K .  D O B S O N
VICE-PRÉSIDENTE DU CONSEIL 

PROFESSEURE ET DIRECTRICE DE

L’INSTITUTE FOR INTERNATIONAL

BUSINESS, JOSEPH L. ROTMAN

SCHOOL OF MANAGEMENT,

UNIVERSITÉ DE TORONTO,

TORONTO, ONTARIO

R O B E R T  B E R T R A M
VICE-PRÉSIDENT EXÉCUTIF, 

CONSEIL DU RÉGIME DE RETRAITE 

DES ENSEIGNANTES ET DES

ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO,

TORONTO, ONTARIO

B R I A N  A .  C A N F I E L D
PRÉSIDENT DU CONSEIL 

DE TELUS, VANCOUVER, 

COLOMBIE-BRITANNIQUE

J A N E  H A L F O R D
DIRECTRICE GÉNÉRALE ET 

CHEF DE LA DIRECTION DE

L’INSTITUT DES COMPTABLES

AGRÉÉS DE L’ALBERTA.

B R I A N  A .  H U N T
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

DE L’INSTITUT DES COMPTABLES

AGRÉÉS DE L’ONTARIO, 

TORONTO, ONTARIO

R O N A L D  G .  G A G E
ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL 

ET PRÉSIDENT-DIRECTEUR

GÉNÉRAL, ERNST & YOUNG LLP

TORONTO, ONTARIO

L .  J A C Q U E S  M É N A R D
PRÉSIDENT DU CONSEIL DE BMO

NESBITT BURNS ET PRÉSIDENT,

POUR LE QUÉBEC, DE BMO GROUPE

FINANCIER, MONTRÉAL, QUÉBEC

J . E .  ( T E D )  N E WA L L
PRÉSIDENT DU CONSEIL DE NOVA

CHEMICALS CORPORATION,

CALGARY, ALBERTA

A L A I N  R H É A U M E
UN FONDATEUR ET L’ASSOCIÈ

DIRECTEUR DE TRIO CAPITAL INC.,

MONTRÈAL QUÈBEC. 

D A N I E L  M C M A H O N
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL,

ORDRE DES COMPTABLES AGRÉÉS

DU QUÉBEC, MONTRÉAL, QUÉBEC
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COMMENTAIRES DU COLLÈGE DES GOUVERNEURS

COMPOSITION ET RESPONSABILITÉS

Le Collège des gouverneurs («le Collège») est principalement composé de représentants
d’organismes de réglementation pour lesquels l’intégrité des états financiers des sociétés
ouvertes et, partant, la qualité des vérifications externes revêtent une importance
particulière. Le Collège est présidé par le président de la Commission des valeurs
mobilières de l’Ontario.

Ses autres membres sont le président des Autorités
canadiennes en valeurs mobilières, le président de la
Commission des valeurs mobilières de la Colombie-
Britannique, le surintendant des institutions finan-
cières du Canada et le président-directeur général
de l’Institut Canadien des Comptables Agréés.

Le Collège a la responsabilité de nommer le prési-
dent, le vice-président et les autres membres du
Conseil d’administration («le Conseil») du CCRC et
se prononce par vote sur les modifications des règle-
ments de celui-ci. Le Conseil du CCRC rend compte
au Collège de l’exécution du mandat premier du
CCRC, à savoir promouvoir de façon publique et
proactive, dans l’intérêt public, une haute qualité
d’exécution des vérifications externes des émetteurs
assujettis. En retour, le Collège est tenu d’évaluer
régulièrement l’efficacité du Conseil et de prendre les
mesures nécessaires, le cas échéant, pour l’inciter à
améliorer son efficacité.

EXAMEN ANNUEL

Le Collège a mené son examen de surveillance
annuel des activités du Conseil et des réalisations du
CCRC au cours de l’année. Dans le cadre de cet
examen, nous avons porté une attention particulière
aux progrès réalisés par le Conseil pour traiter les
questions relevées lors de l’examen de 2006. Nous
avons lu les procès-verbaux des réunions du Conseil
et de ses comités, ainsi que la documentation
afférente aux réunions, et nous avons eu un entretien
avec le président du Conseil et avec son successeur,
qui a été nommé en décembre 2007 et est entré en
fonction en avril 2008. Nous n’avons toutefois pas pu
nous entretenir avec Keith Boocock, directeur général
du CCRC, en raison de son décès soudain, survenu
avant l’achèvement du présent rapport.

GOUVERNANCE

Durant l’année, le Collège a travaillé en étroite collab-
oration avec le Conseil et son comité de gouvernance
pour trouver et recruter le successeur de Gordon
Thiessen, président du Conseil depuis la création du
CCRC. Au terme d’un processus de recherche
rigoureux, nous avons été très heureux de voir Nick
Le Pan, ancien surintendant des institutions finan-
cières du Canada, accepter d’assumer ce rôle impor-
tant et nous nous réjouissons de travailler avec lui. Le
Collège désire remercier Gordon Thiessen de sa con-
tribution exceptionnelle, en qualité de président du
Conseil, à la transformation du CCRC. D’entité en
phase de démarrage qu’il était, le CCRC est devenu
aujourd’hui une entité en pleine évolution.

Au cours de la prochaine année, le Collège continuera
de travailler de concert avec le président du Conseil et le
Comité de gouvernance dans le cadre de la recherche
de nouveaux membres potentiels pour le Conseil, le
mandat de certains des membres actuels tirant à sa fin.

PLANIFICATION STRATÉGIQUE

Nous avons pris note que le Conseil a adopté un plan
stratégique au début de 2007, ainsi qu’il en est fait
mention dans le Rapport du président. Le plan vise à
orienter les activités du CCRC et à fournir au Conseil
une base pour évaluer la performance de la direction
du CCRC. Il comprend certaines mesures de perform-
ance de haut niveau, mais nous estimons que le
Conseil devra poursuivre ses efforts, de concert avec la
direction, pour élaborer des mesures plus poussées de
la performance organisationnelle pouvant être rat-
tachées à la performance individuelle. Il s’agit là d’un
défi constant. Nous croyons savoir que la direction
s’emploie également à définir, à l’intention du Conseil,
des mesures indicatrices de la qualité des cabinets de
vérification afin de l’aider à surveiller l’incidence des
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R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 7  D U  C C R C    7

actions du CCRC sur les cabinets inspectés. Le
Collège sait pertinemment que l’établissement et le
maintien d’une combinaison appropriée de mesures
quantitatives et qualitatives pour évaluer la performance
et les résultats sur le marché constituent une préoccu-
pation constante pour les organismes de réglementa-
tion, et nous incitons le Conseil à continuer de s’atta-
quer à ce défi. Nous continuons par ailleurs d’encour-
ager le Conseil à explorer les possibilités d’évaluer les
activités et les résultats du CCRC au regard de ceux
d’organismes étrangers de surveillance bien établis.

COMMUNICATIONS

Comme de nombreux autres organismes de
réglementation, le CCRC doit, sans relâche, déployer
des efforts pour s’assurer de continuer d’apporter une
valeur ajoutée au marché. Il est tout aussi important
pour le CCRC de faire connaître efficacement ses
activités et ses résultats pour maximiser la portée de
son travail et faire en sorte que ses principales parties
prenantes, notamment les cabinets de vérification
participants et les membres en entreprise, considèrent
qu’il apporte une valeur ajoutée en contribuant à
l’amélioration de la qualité des vérifications. Les
commentaires informels formulés semblent indiquer
que ce point mériterait une attention accrue. Nous
sommes heureux de constater qu’il s’agit d’un aspect
sur lequel le Conseil entend se concentrer.

Nous avons pris note du fait que le Conseil a
identifié les membres des comités de vérification
comme un public clé avec lequel il faut améliorer les
communications afin de clarifier l’objectif et les limites
du travail du CCRC. Nous encourageons le Conseil 
à envisager de commander un sondage d’opinion
indépendant afin de mieux comprendre les
perceptions de ses principales parties prenantes et 
de disposer d’un outil de référence pour évaluer les
progrès réalisés à l’égard des problèmes relevés, 
le cas échéant. Nous sommes d’avis qu’un tel
exercice contribuerait à l’amélioration du plan de
communications et de l’image publique du CCRC.

Le Collège estime que la formulation de
commentaires dans le cadre du processus
d’établissement des normes de vérification constitue
un autre aspect des activités de communication du
Conseil qui gagnerait à être amélioré. Nous tenons 
à nous assurer que l’expérience tirée de l’inspection
des cabinets de vérification participants par les
organismes nationaux de surveillance des
vérificateurs soit prise en compte de façon appropriée
par les normalisateurs nationaux et internationaux.
Des organismes tels que le CCRC et ses homologues

d’autres pays doivent, dans l’intérêt public, apporter
une contribution de premier plan à l’établissement des
normes de vérification.

OBTENIR LES PROTECTIONS ET LES 
POUVOIRS LÉGAUX DONT LE CCRC A BESOIN 

Les progrès réalisés dans le dossier crucial de l’obten-
tion des protections et des pouvoirs légaux dont le
CCRC a besoin sont examinés dans le Rapport du
président. Le Collège s’engage à continuer de travailler
étroitement avec le président et le Conseil afin que
soient apportés les changements nécessaires aux struc-
tures actuelles de gouvernance et de surveillance pour
que celles-ci répondent aux critères d’obtention des pro-
tections et des pouvoirs légaux dont le CCRC a besoin.
Jusqu’à maintenant, le CCRC a pu mener ses activités
de façon efficace. Nous craignons toutefois que l’ab-
sence de protections et de pouvoirs légaux appropriés
devienne un obstacle limitant la capacité du CCRC de
toujours mieux s’acquitter de son mandat de réglemen-
tation. Ainsi, dans un contexte où le Conseil cherche à
établir un équilibre approprié entre le maintien de l’effi-
cacité du CCRC et la réponse aux demandes légitimes
d’une plus grande transparence à l’égard des résultats
des activités du CCRC, nous estimons que le processus
décisionnel du Conseil ne doit pas être entravé par 
le manque de protections adéquates. Nous appuyons
donc fermement les démarches entreprises par le
Conseil auprès des représentants provinciaux afin
d’obtenir les protections et les pouvoirs nécessaires 
et d’établir un processus de surveillance et de reddition
de comptes harmonisé, et ce, le plus tôt possible.

Comme en témoigne le présent rapport annuel, 2007
a été une année d’importants changements. Le Conseil 
et la haute direction ont continué de rechercher un juste
équilibre dans la réalisation du mandat du CCRC. Nous
notons que le Conseil a identifié plusieurs défis de taille 
à cet égard, dont certains ont été mentionnés ci-dessus.
Nous apporterons notre soutien par tous les moyens pos-
sibles pour faire en sorte qu’ils soient relevés de façon
efficace au cours de la prochaine année. Enfin, c’est avec
beaucoup de regret que nous constatons que le défi le
plus pressant auquel fait face le Conseil est, encore une
fois, de trouver un nouveau directeur général, en raison
du décès soudain de Keith Boocock. Malgré son mandat
relativement court, Keith aura su apporter des améliora-
tions importantes aux activités du CCRC.

COMMENTAIRES DU COLLÈGE DES GOUVERNEURS

L E  P R É S I D E N T,  D A V I D  W I L S O N

C O L L È G E  D E S  G O U V E R N E U R S
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RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

À mesure que nous évoluons, nos parties prenantes,

aux intérêts parfois divergents, ressentent les effets de

nos activités. Les professionnels de la comptabilité se

demandent quelquefois si le CCRC n’en fait pas trop,

alors que les gens d’affaires se demandent s’il en fait

assez. Les médias, quant à eux, cherchent à savoir

pourquoi les résultats des inspections ne sont pas ren-

dus publics. Pour parvenir à un juste équilibre, nous

croyons qu’il est nécessaire d’établir des priorités, d’af-

fecter adéquatement nos ressources et de communiquer

efficacement avec nos différentes parties prenantes.

CCRC

Le CCRC se consacre principalement à l’inspection

des cabinets comptables chargés de la vérification des

émetteurs assujettis. Nous nous employons sans

relâche à trouver un juste équilibre en ce qui concerne

nos actions, nos motivations, l’ampleur de notre travail

et la façon dont nous communiquons les résultats de

nos activités. Pour parvenir à un équilibre, il est néces-

saire de hiérarchiser de nombreux besoins concurrents

et de nous demander continuellement si l’affectation de

nos ressources est optimale. Nous devons par exem-

ple nous poser les questions suivantes : Combien de

temps devons-nous consacrer à l’inspection des six

grands cabinets nationaux qui vérifient les émetteurs

assujettis représentant plus de 95 % de la capitalisa-

tion de la Bourse de Toronto? Combien de temps

devons-nous consacrer à l’inspection des quelque 250

cabinets restants, qui vérifient des émetteurs assujettis

représentant une partie relativement minime des actifs

des émetteurs assujettis au Canada? Combien de

temps devons-nous consacrer à l’examen des projets

de normes de vérification et de comptabilité, qui ont

déjà été attentivement étudiés par des centaines de

personnes dans le monde? Dans quels secteurs d’ac-

tivité devrions-nous choisir d’effectuer nos travaux 

Cette année, le rapport annuel a pour thème la recherche de l’équilibre, qui constitue 

un défi constant pour chaque organisme de réglementation. En seulement cinq ans

d’existence, le CCRC est devenu un organisme de réglementation solide et dynamique.

L’un de nos objectifs importants est d’améliorer la qualité des états financiers vérifiés des

sociétés ouvertes au Canada. Cet objectif cadre avec notre mission, qui est de contribuer à

la confiance du public envers l'intégrité de l'information financière des émetteurs assujettis. 

D O N A L D  J .  C O C K B U R N
VICE-PRÉSIDENT

M. COCKBURN EST ASSOCIÉ À

LA RETRAITE DE ERNST & YOUNG

LLP, OÙ IL A ÉTÉ CONSEILLER SUR

DES QUESTIONS DE VÉRIFICATION

AUPRÈS DES ÉQUIPES DE

MISSION. IL A ÉGALEMENT 

ÉTÉ MEMBRE DU CORPS

PROFESSORAL DE L'UNIVERSITÉ

DE WATERLOO, OÙ IL A

ENSEIGNÉ LA VÉRIFICATION AUX

PREMIER ET DEUXIÈME CYCLES.
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d’inspection? Comment notre rôle s’arrime-t-il aux

processus d’autoréglementation de la profession? 

Ces questions, auxquelles nous n’avons pas 

trouvé de réponse parfaite, favorisent les échanges, 

la rétroaction et le dépassement continus.

LA PROFESSION

Les cabinets dont nous faisons l’inspection doivent

eux aussi s’efforcer de trouver le juste équilibre. 

Les entreprises demandent à leurs vérificateurs

d’établir des honoraires fixes pour leur vérification,

ce qui oblige ces derniers à établir un équilibre entre

le désir de la direction de limiter les coûts et la

nécessité, pour les actionnaires, d’obtenir une vérifi-

cation approfondie et détaillée. Face à la complexité

croissante des opérations financières, qui devien-

nent souvent opaques, les administrateurs s’interro-

gent sur la transparence de certaines des transac-

tions de leur société et s’attendent à ce que le vérifi-

cateur les comprenne parfaitement et en fasse une

vérification méticuleuse. Cette situation soulève

plusieurs questions : Quelle devrait-être la durée

raisonnable de chaque examen de la vérification des

transactions (lorsqu’elles sont importantes)? Combien

de temps et d’argent convient-il d’allouer à la forma-

tion des vérificateurs pour qu’ils soient en mesure de

comprendre ces transactions? Quelle formation con-

tinue minimale devrait-on exiger des vérificateurs une

fois qu’ils ont obtenu leur titre professionnel?

Le CCRC doit se poser la question de savoir quel

degré de surveillance est suffisant et quel degré

serait excessif. Nous utilisons une approche fondée

sur les risques dans les travaux d’inspection, nous

concentrant sur les éléments du processus de vérifi-

cation qui exigent des estimations et des jugements

plus complexes. Nous évaluons par exemple l’exper-

tise du vérificateur chargé du travail et déterminons

si les membres plus expérimentés de l’équipe de

mission consacrent suffisamment de temps aux

aspects complexes de la vérification. Nous exam-

inons également si les associés et le personnel de

l’équipe de mission ont reçu la formation nécessaire

pour mener à bien leur mandat.

PA U L J .  H E F F E R N A N
VICE-PRÉSIDENT

M. HEFFERNAN EST ASSOCIÉ À LA 

RETRAITE DE ERNST & YOUNG LLP,

OÙ IL A TRAVAILLÉ DANS DE NOM-

BREUX DOMAINES, NOTAMMENT

COMME RESPONSABLE DE LA VÉRIFI-

CATION DE SOCIÉTÉS ŒUVRANT DANS

DE MULTIPLES SECTEURS D'ACTIVITÉ,

EN PLUS D'ASSUMER DES RESPONS-

ABILITÉS À L'ÉCHELLE NATIONALE

POUR ERNST & YOUNG EN CE QUI

CONCERNE LES MÉTHODES ET LES

TECHNOLOGIES DE VÉRIFICATION.

PA U L M .  L O H N E S
VICE-PRÉSIDENT

M. LOHNES A ÉTÉ DIRECTEUR

DES NORMES DE VÉRIFICATION

ET DE CERTIFICATION À

L’INSTITUT CANADIEN DES

COMPTABLES AGRÉÉS. IL A

AUPARAVANT ÉTÉ ASSOCIÉ

CHEZ KPMG LLP À MONTRÉAL

ET À AMSTERDAM. M. LOHNES

ASSUME AU CCRC LA 

RESPONSABILITÉ SPÉCIALE

DES ACTIVITÉS AU QUÉBEC.

“Nous nous employons sans
relâche à trouver un juste
équilibre en ce qui
concerne nos actions, nos
motivations, l’ampleur de
notre travail et la façon dont
nous communiquons les
résultats de nos activités.”
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COMMUNICATIONS

Il importe de trouver un juste équilibre entre le besoin

de transparence, le droit d’accès du public à l’infor-

mation et le droit des cabinets à la confidentialité. 

Aux États-Unis, le Public Company Accounting

Oversight Board (PCAOB) rend toujours publique

une partie de son rapport portant sur chaque cabinet.

Au Royaume Uni, le Financial Reporting Council

(FRC) a annoncé qu’il commencera plus tard cette

année à communiquer une partie de son rapport sur

chaque cabinet. Il cessera en outre de publier un

rapport sommaire de ses activités (semblable aux

rapports publics du CCRC) et il encouragera les cab-

inets à examiner tout rapport portant sur une vérifica-

tion donnée avec le comité de vérification de l’entre-

prise en cause. Ce faisant, l’organisme de réglemen-

tation prend le pari courageux d’aller plus loin dans

les rapports qu’il publie, ce qui conduira probable-

ment à une publicité sans précédent de ses conclu-

sions. En revanche, la Securities and Investment

Commission (ASIC) d’Australie n’envisage pas pour

le moment de rendre publics ses rapports sur des

cabinets particuliers. 

Depuis la création du CCRC, nous souhaitons

traiter en toute confidentialité avec les cabinets afin

d’accroître notre efficacité. Toutefois, nous croyons

également que les comités de vérification devraient

mieux comprendre les tenants et aboutissants de

nos inspections.

SITUATION INTERNATIONALE

La création du CCRC, l’un des premiers organismes

de surveillance des cabinets de vérification, résulte

du besoin, reconnu dans le monde entier, de doter le

milieu complexe de la vérification d’un organisme de

réglementation indépendant pour les secteurs où l’in-

térêt public est en cause et où les mécanismes d’au-

toréglementation professionnelle ou d’examen par les

pairs ne sont pas adéquats. Ce besoin a été confirmé

par la création, dans 23 autres pays, d’organismes

similaires, souvent dotés de mandats plus vastes que

celui du CCRC. 

KENNETH J.A.  VALLILLEE
VICE-PRÉSIDENT ET CHEF DE 

LA DIRECTION INTÉRIMAIRE

M. VALLILLEE ÉTÉ PENDANT

TROIS ANS PREMIER VICE-

PRÉSIDENT D’UNE IMPORTANTE

BANQUE CANADIENNE.

AUPARAVANT, IL A ÉTÉ DIX ANS

ASSOCIÉ ET DIRECTEUR DES

NORMES COMPTABLES POUR 

LE CANADA D’UN CABINET

D’EXPERTS-COMPTABLES

INTERNATIONAL.

M . Z .  ( M I C K E Y )  M A H M O O D
VICE-PRÉSIDENT ET 

DIRECTEUR DES FINANCES

M. MAHMOOD A ÉTÉ CHEZ PWC PENDANT LA

MAJEURE PARTIE DE SA CARRIÈRE. IL A

AUSSI OCCUPÉ DES POSTES IMPORTANTS

EN FINANCE ET EN COMPTABILITÉ DANS LES

SECTEURS DU PÉTROLE ET GAZ, DES SERV-

ICES PUBLICS ET DE L’INDUSTRIE CHIMIQUE.

IL POSSÈDE UNE VASTE EXPÉRIENCE EN

VÉRIFICATION ET EN COMPTABILITÉ Y COM-

PRIS LES PROGRAMMES INTERNES DE SUR-

VEILLANCE DE LA VÉRIFICATION D’UN CABI-

NET ET LES RÈGLES D’INDÉPENDANCE.

“ Il importe de trouver un
juste équilibre entre le
besoin de transparence, le
droit d’accès du public à
l’information et le droit des
cabinets à la confidentialité.”
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K E I T H  B O O C O C K , directeur général du CCRC, est décédé le 18 juin 2008

des suites d’un accident vasculaire cérébral. Keith travaillait au CCRC

presque depuis sa création, tout d’abord comme vice-président, puis à titre

de directeur général à partir de septembre 2006. Avant de se joindre au

CCRC, il a été pendant plus de 30 ans associé chez Deloitte & Touche

s.e.n.c.r.l. (successeur de Touche Ross). Chez Deloitte, Keith était

responsable de la juricomptabilité et des services-conseils en cas de 

litige, et spécialisé en télécommunications et en entreprises réglementées. 

Il y était également directeur national de la gestion des risques.

À ses débuts, le CCRC était à la recherche d’associés en vérification d’ex-

périence reconnus pour leur grande intégrité, leurs principes et leur profond sens du professionnalisme, qualités

que Keith possédait en abondance et dont il faisait preuve au quotidien. À titre de directeur général du CCRC,

Keith a su orchestrer une transition réussie de l’organisme de sa phase de démarrage à sa phase actuelle de

maturité. Ceux à qui on confie la tâche de diriger une organisation profitent d’une occasion extraordinaire de

changer les choses et de laisser une marque indélébile. Keith s’est acquitté de cette tâche avec brio au CCRC.

Keith a su positionner le CCRC de façon à ce qu’il puisse continuer de s’améliorer en tant qu’organisme de

réglementation de la vérification. Il a aussi permis au CCRC de devenir un collaborateur important de

l’International Forum of Independent Audit Regulators (IFIAR). Grâce à lui, les travaux du CCRC jouissent d’une

reconnaissance accrue sur la scène internationale. Keith a également joué un rôle important dans la promotion

de la mission du CCRC, qui consiste à favoriser une vérification indépendante de haut calibre des émetteurs

assujettis afin de renforcer la confiance du public envers les marchés financiers. 

Les dirigeants ont tous leur propre style de leadership. Keith a toujours été un gentilhomme qui exerçait ses

fonctions avec discrétion et respect. Il occupera une place importante dans l’histoire du CCRC.

Le leadership de Keith, son professionnalisme et son sens de l’humour nous manqueront grandement.

Il importe de connaître la mission des autres organ-

ismes de surveillance et la façon dont ils s’emploient à

maintenir un juste équilibre entre leurs différentes activ-

ités. Encore une fois, chaque organisme doit se deman-

der s’il en fait trop ou pas assez. Comme les mandats

des différents organismes varient, il est difficile d’établir

des comparaisons précises. Ainsi, en 2007, aux États-

Unis, les dépenses et l’effectif du PCAOB ont été de

presque 14 fois supérieurs à ceux du CCRC. Toutefois,

le PCAOB est chargé d’établir les normes de vérifica-

tion aux États-Unis et il surveille plus de 1 700 cabi-

nets, soit presque sept fois plus de cabinets que le

CCRC, dont plus de la moitié sont établis à l’extérieur

des États-Unis. Au Royaume-Uni, le coût de fonction-

nement de la division du FRC chargée des inspections,

dont la taille est comparable à celle du CCRC, est d’en-

viron 4,2 millions de dollars. Toutefois, cette entité n’in-

specte pas autant de cabinets que le CCRC et n’est

pas tenue de commenter les normes, car cette tâche

revient à un autre service du FRC.

CONCLUSION

Nous allons continuer de nous demander et de deman-

der à nos parties prenantes si nous avons trouvé le

juste équilibre. Il n’existe pas de solution parfaite, mais

nous croyons qu’en établissant un ordre de priorité

adéquat entre les besoins de nos parties prenantes,

nous serons mieux compris par les cabinets que nous

surveillons, de même que par les investisseurs, les

gouvernements, les autres organismes de réglementa-

tion et le public en général. Nos actions doivent tou-

jours être transparentes et compréhensibles, et nous

restons déterminés à atteindre cet objectif.

RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

K E I T H  B O O C O C K

DIRECTEUR GÉNÉRAL
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INSPECTIONS 

ÉTENDUE

Le CCRC procède à des inspections aux fréquences
suivantes :
> annuellement pour tous les cabinets comptant 100

clients émetteurs assujettis ou plus; 
> au moins tous les deux ans pour tous les cabinets

comptant entre 50 et 99 clients émetteurs
assujettis;

> tous les trois ans pour tous les autres cabinets
domiciliés au Canada, en collaboration avec les
ordres provinciaux de comptables agréés et les
associations provinciales de comptables généraux
accrédités (CGA);

> lorsqu’un cabinet inscrit est domicilié dans un pays
étranger, le CCRC s’efforce, selon la solidité de
l’encadrement de la vérification dans le pays en
cause, de s’appuyer sur l’autorité de réglementation
du pays. Toutefois, il est probable que, à tout le
moins, le CCRC souhaite examiner certains
dossiers de vérification qui ont trait à des émetteurs
assujettis canadiens.

En 2007, le CCRC a inspecté les six cabinets
nationaux, 11 cabinets comptant chacun entre 50 et 
99 clients émetteurs assujettis, 30 cabinets comptant
moins de 50 clients émetteurs assujettis, ainsi que 4
cabinets établis à l’extérieur du Canada qui effectuent
la vérification de clients émetteurs assujettis canadi-
ens. Les cabinets ayant moins de 50 clients émetteurs
assujettis qui ne sont pas inspectés par le CCRC le
sont par l’ordre provincial de comptables agréés ou
l’association de CGA de leur province respective une
fois tous les trois ans.

Dans le cadre de ses inspections, le CCRC exam-

ine les éléments suivants :
> ton donné par la direction; 
> indépendance et déontologie;
> application des normes professionnelles et des

normes propres au cabinet;
> acceptation et reconduction des relations clients;
> politiques en matière de ressources humaines;
> exécution des missions;
> documentation des missions;
> surveillance du contrôle de la qualité.

PCAOB

Le CCRC a dirigé les travaux de neuf inspections 
conjointes menées avec des représentants du PCAOB.
Dans le cadre de ces inspections, le CCRC et le
PCAOB ont examiné le travail de vérification effectué 
à l’égard d’un certain nombre d’émetteurs inscrits à la
fois au Canada et aux États-Unis. Le PCAOB a de
plus examiné le travail effectué à l’égard des clients
inscrits uniquement auprès de la SEC.

RÉSULTATS DES INSPECTIONS

Les six cabinets nationaux

D’après les estimations du CCRC, les six cabinets
nationaux exécutent la vérification de sociétés
représentant plus de 95 % de la capitalisation boursière
des émetteurs assujettis canadiens. Dans tous les cabi-
nets, la haute direction accorde une attention crois-
sante à la gestion des risques allant de pair avec l’ac-
ceptation ou la reconduction de relations clients ou de
missions particulières pour le compte de ces clients.
Tous les cabinets ont apporté des améliorations depuis
le début des inspections du CCRC, mais celui-ci a tout

Dans le cadre de son mandat, le CCRC vise à contribuer à l’amélioration de la qualité

des vérifications des émetteurs assujettis au Canada. Pour ce faire, il effectue des

inspections des cabinets qui effectuent la vérification des émetteurs assujettis

canadiens. Les 20 permanents du CCRC bénéficient de l’assistance de neuf

consultants, spécialisés principalement en vérification et en comptabilité, en fiscalité,

en technologie de l’information et en évaluation.
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INSPECTIONS 

de même de nouveau relevé que certains des dossiers
qu’il a examinés n’atteignaient pas le niveau de qualité
requis. Des 130 missions examinées par le CCRC 
dans les six cabinets nationaux (essentiellement des
missions à haut risque), 11 présentaient des défi-
ciences graves quant à la suffisance du travail effec-
tué, à la documentation du travail ou aux preuves de
révision. Dans cinq autres cas, les déficiences dans
l’application des principes comptables généralement
reconnus (PCGR) ont nécessité des mesures correc-
tives, soit la publication de nouveaux états financiers, 
le retraitement ou la correction des erreurs à l’exercice
suivant. À la suite des examens menés en 2007, le
CCRC a imposé une exigence à l’un de ces cabinets.

Cabinets comptant plus de 50 clients émetteurs assujettis

Au cours de la période couverte par le présent rap-
port, le CCRC a inspecté pour la troisième ou qua-
trième fois 11 cabinets inscrits ayant plus de 50 émet-
teurs assujettis parmi leurs clients, et a effectué des
inspections de suivi dans six de ces cabinets. Le
CCRC juge encourageante la coopération des cabi-
nets, mais est déçu des piètres résultats en matière
d’exécution des missions. À la suite de ces examens,
le CCRC a imposé des exigences à quatre cabinets.

Certains des cabinets comptant plus de 50 clients
émetteurs assujettis ont manifestement déployé d’im-
portants efforts pour améliorer continuellement la
qualité des vérifications. Ces cabinets ont un leader-
ship de qualité supérieure, qui donne le ton en mon-
trant l’importance qu’ils accordent à la qualité des
vérifications. Le CCRC s’est généralement réjoui des

progrès réalisés par certains cabinets à l’égard de
l’acceptation et de la reconduction des relations
clients et des missions, mais a fait des recommanda-
tions aux cabinets afin qu’ils perfectionnent ce
processus. La majorité des cabinets sont également
dotés de contrôles généralement adéquats dans le
domaine des ressources humaines. Plusieurs cabi-
nets ont toutefois encore du travail à faire pour se
conformer aux exigences en matière d’indépendance.

Sur les 81 missions de vérification effectuées par
les cabinets de ce groupe et retenues par le CCRC
pour examen (essentiellement des missions à risque
plus élevé), 12 présentaient de graves déficiences
quant au caractère suffisant du travail effectué, à la
documentation du travail ou aux preuves de révision,
et 14 accusaient des déficiences importantes dans
l’application des PCGR, qui ont nécessité des
mesures correctives, soit la publication de nouveaux
états financiers, le retraitement ou la correction des
erreurs à l’exercice suivant.

Le CCRC est particulièrement préoccupé par 
l’efficacité du contrôle de la qualité des missions et 
la surveillance de la qualité dans certains cabinets.

Cabinets comptant moins de 50 clients émetteurs assujettis

Au cours de la période couverte par le rapport, le
CCRC a inspecté 30 cabinets de ce groupe; 18 ont fait
l’objet d’examens complets (dont sept pour la première
fois) et 12 ont été soumis à des examens de suivi. 

Plusieurs cabinets de petite taille ont montré qu’ils
travaillent à améliorer sans cesse la qualité de leurs
vérifications. La direction de ces cabinets donne le

Tableau 1 : Nombre et type d’exigences imposées à des cabinets 2005 2006 2007

Nombre de cabinets s’étant vu imposer des exigences 5 7 11

Le cabinet est tenu de refuser tout nouveau client émetteur assujetti 5 7 7

Certains associés / membres du personnel sont tenus de suivre une formation supplémentaire 2 – 2

Certains associés / membres du personnel ne peuvent travailler aux contrôles de la qualité 1 – 1

Tous les rapports de vérification portant sur les états financiers d’émetteurs assujettis doivent 

faire l’objet d’un examen par un cabinet externe avant d’être délivrés 1 2 3

Le cabinet doit augmenter son personnel-ressource d’expérience ou réduire ses engagements – – 1

Le cabinet doit prendre des mesures pour se conformer aux normes d’indépendance – – 2

Nombre total d’exigences imposées 9 9 16

N.B. : Quatre des exigences imposées en 2007 découlent d’inspections menées à la fin de 2006 et sont comprises dans la colonne «2006» ci-dessus. Ces exigences ont
chacune été imposées à des cabinets différents.
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ton en montrant l’importance qu’elle accorde à la
qualité des vérifications, mais il reste encore du tra-
vail à faire pour transmettre le message que la qualité
des vérifications devrait être primordiale. Le CCRC
s’est réjoui des progrès réalisés par certains cabinets
au chapitre de l’acceptation et de la reconduction 
des relations clients et des missions, mais a noté 
un manque de rigueur dans certains cabinets. 

Le CCRC a constaté des déficiences sur le 
plan des politiques de ressources humaines dans
plusieurs cabinets. Plusieurs ont encore des progrès
à réaliser pour se conformer aux exigences en
matière d’indépendance. 

Sur les 81 missions de vérification effectuées par
les cabinets de ce groupe et retenues par le CCRC
pour examen (essentiellement des missions à risque
plus élevé), 16 présentaient de graves déficiences
quant au caractère suffisant du travail effectué, à la
documentation du travail ou aux preuves de révision,
et 13 accusaient des déficiences importantes dans
l’application des PCGR, qui ont nécessité des mesures
correctives, soit la publication de nouveaux états finan-
ciers, le retraitement ou la correction des erreurs à
l’exercice suivant.

Le CCRC est très préoccupé quant à la capacité et
à la volonté de certains de ces petits cabinets d’élabor-
er et d’appliquer les procédures de contrôle et de sur-
veillance de la qualité requises. Par suite de ces exam-
ens, le CCRC a imposé des exigences à 10 cabinets.

Mesures correctives

À la suite des examens menés en 2007, le CCRC a
imposé l’une ou l’autre des exigences suivantes à 
15 cabinets : ne pas accepter comme clients d’autres
émetteurs assujettis; faire examiner leurs rapports 
de vérification d’émetteurs assujettis par un cabinet
externe avant qu’ils ne soient délivrés; augmenter leurs
ressources jusqu’à qu’ils respectent les recommanda-

tions du CCRC (voir le Tableau 1). Le Tableau 2 indique
le suivi des différentes exigences imposées à des cabi-
nets par le CCRC.

Rapports

À l’issue de chaque inspection, le CCRC communique
en privé les résultats de ses inspections aux cabinets
en cause et leur indique les secteurs dans lesquels
des améliorations doivent être apportées. Les cabinets
ont en général 180 jours pour mettre les recommanda-
tions en œuvre, bien qu’un délai plus court puisse leur
être imposé si les problèmes décelés sont graves. Le
CCRC rend publics au moins une fois par année les
résultats de ses inspections, sans toutefois identifier
les cabinets et les émetteurs concernés. Le rapport
public de 2007 (cinquième rapport public) a été publié
le 29 février 2008 et peut être consulté sur le site Web
du CCRC (www.cpab-ccrc.ca).

Limitation de l’étendue des inspections du CCRC

Comme certains cabinets retirent des dossiers de véri-
fication des documents qu’ils – ou que leurs clients –
considèrent comme protégés par le secret profession-
nel, le CCRC continue de voir son travail limité. Bien
qu’il comprenne les raisons pour lesquelles des docu-
ments légitimement assujettis au secret professionnel
ont été retirés, il estime que toute limitation de l’éten-
due de son travail d’examen est insatisfaisante et va à
l’encontre de sa fonction. L’adoption au début de 2008
de la Loi modifiant la Loi sur les comptables agréés au
Québec et la promulgation prochaine en Ontario de la
Loi sur le Conseil canadien sur la reddition de comptes
amélioreront grandement la situation. Le CCRC pour-
suit ses démarches en vue de faire adopter par les
autres ressorts territoriaux des dispositions législatives
qui lui permettront d’avoir accès à  l’information confi-
dentielle sans pour autant contrevenir au principe du
secret professionnel.

Tableau 2 : Résumé du suivi des exigences

Nombre Nombre Exigences Cabinets ayant  Cabinets pour
de cabinets d’exigences levées abandonné ou perdu le lesquels les exigences

statut de participant demeurent en vigueur

(a) (b) (c) (d) (e)  [ (a)-(c)-(d) ]

2005 5 8 3 2 –

2006 7 9 6 – 1

2007 11 16 1 – 10
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RAPPORT DE GESTION

APERÇU

Le CCRC est une société indépendante, sans but

lucratif et sans capital-actions, constituée sous le

régime fédéral. Il exerce une surveillance des cabi-

nets d’experts-comptables qui assurent la vérification

des états financiers d’émetteurs assujettis au

Canada. Le Règlement 52-108 des Autorités canadi-

ennes en valeurs mobilières exige que les états fin-

anciers des émetteurs assujettis au Canada soient

vérifiés par des cabinets qui sont des participants 

en règle du programme de surveillance du CCRC. 

Au 31 décembre 2007, 268 cabinets d’experts-

comptables étaient dûment inscrits auprès du CCRC

à titre de participants. À la fin de l’exercice 2006, 

ce nombre s’élevait à 280 cabinets; la diminution 

est principalement attribuable à la fusion de cabinets

et au retrait de cabinets qui ont cessé d’assurer la

vérification d’émetteurs assujettis.

FONCTIONNEMENT

Le CCRC est financé uniquement par les cotisations

des cabinets de vérification participants et les droits

acquittés par les cabinets qui présentent une demande

de participation au programme de surveillance du

CCRC. Les cotisations et les droits sont établis de

manière à permettre de couvrir les coûts de fonction-

nement annuels du CCRC et à dégager un léger excé-

dent pour les imprévus. La presque totalité des pro-

duits du CCRC rattachés à ces cotisations et droits

proviennent des cotisations annuelles, qui sont

perçues auprès de tous les cabinets participants en

fonction des honoraires de vérification facturés aux

clients qui sont des émetteurs assujettis. Dans presque

tous les cas, ces cotisations sont répercutées sur les

clients de vérification. En 2007, le taux de cotisation

s’établissait à 1,6 %, taux qui est demeuré inchangé

depuis la création du CCRC en 2004. Les cabinets de

vérification participants étrangers qui font l’objet d’une

surveillance indépendante dans leur pays d’origine

bénéficient d’un taux réduit. 

En 2007, les cotisations annuelles ont totalisé

10,3 millions de dollars, ce qui représente une

hausse de 10 % par rapport à 2006. Cette hausse

est attribuable à l’augmentation des produits rat-

tachés aux honoraires de vérification déclarés par

les cabinets de vérification participants.

Les principales charges de fonctionnement du CCRC

sont les salaires et les avantages sociaux, qui se sont

élevés à 6,5 millions de dollars, soit 64 % du total des

charges en 2007. À la fin de 2007, le CCRC comptait au

total 20 employés à temps plein responsables des

inspections (18 à la fin de 2006) et faisait appel aux

services de neuf consultants (cinq à la fin de 2006).

Le budget du CCRC pour 2007 prévoyait un excé-

dent des produits sur les charges d’environ 713 000 $.

Le résultat net réel a été de 412 000 $. Les charges

ont excédé les prévisions budgétaires de 414 000 $, 

Le présent rapport de gestion présente un sommaire des activités et des résultats du

CCRC pour l’exercice terminé le 31 décembre 2007. Il devrait être lu en parallèle avec

les états financiers et les notes qui l’accompagnent, puisqu’il vise à aider les lecteurs à

comprendre les activités du CCRC et les principaux facteurs qui sous-tendent les

résultats financiers.

“À la fin de l’exercice, le
CCRC était en bonne
santé financière, son fonds
de roulement se chiffrant à
2,6 millions de dollars.”
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Salaires et charges

sociales

Déplacements

Services professionels

Honoraires et frais

des administrateurs

Frais administratifs

et généraux

Frais d’occupation

Services juridiques

Assurances

Amortissement

Formation continue

6 474 $ (64,3 %)

5 510 $ (62,7 %) 

748 $ (7,4 %) 

758 $ (8,6 %) 

567 $ (5,6 %) 

494 $ (5,6 %) 

459 $ (4,6 %) 

451 $ (5,1 %) 

456 $ (4,5 %) 

345 $ (3,9 %) 

403 $ (4,0 %) 

412 $ (4,7 %) 

338 $ (3,4 %) 

267 $ (3,0 %) 

240 $ (2,4 %) 

219 $ (2,5 %)

225 $ (2,2 %) 

234 $ (2,7 %) 

152 $ (1,5 %) 

91 $ (1,0 %)

2007

2006
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RAPPORT DE GESTION

principalement en raison des honoraires juridiques plus

élevés que prévu et de l’augmentation des dépenses

de formation et de coûts de rémunération non récur-

rents. Par ailleurs, les produits d’intérêt et droits divers

ont augmenté d’environ 113 000 $.

FLUX DE TRÉSORERIE ET LIQUIDITÉS

Les rentrées nettes générées en 2007 se sont élevées

à 542 000 $ (1 082 000 $ en 2006), ce qui a donné

lieu à un solde de trésorerie plus élevé à la fin de 2007

qu’à la fin de 2006. À la fin de l’exercice, le CCRC était

en bonne santé financière, son fonds de roulement se

chiffrant à 2,6 millions de dollars (2,1 millions en 2006). 

PERSPECTIVES POUR 2008

Les charges de fonctionnement budgétées pour 2008

s’élèvent à 10,7 millions de dollars, en hausse par

rapport aux charges réelles de 9,8 millions de dollars

de 2007. En plus des ajustements annuels des

salaires et avantages sociaux, l’augmentation des

charges est attribuable à l’embauche prévue de per-

sonnel et de consultants afin de mener à bien les

activités d’inspection du CCRC. Le CCRC maintien-

dra son taux de cotisation annuel à 1,6 %. Les pro-

duits pour 2008 devraient s’élever à 12,5 millions de

dollars, et l’excédent des produits sur les charges

devrait être d’environ 1,8 million de dollars.

DÉPENSES PRINCIPALES PAR CATÉGORIE (EN MILLIERS DE DOLLARS)
2007

2006
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La responsabilité des états financiers annuels et de tous les renseignements, financiers ou autres, présentés dans

le présent rapport annuel relève de la direction du Conseil canadien sur la reddition de comptes (CCRC).

La direction a préparé les états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada, en se

fondant sur ses meilleures estimations et ses meilleurs jugements en fonction de l’information disponible. Les princi-

pales conventions comptables sont décrites à la note complémentaire 2. Les informations financières contenues

dans le présent rapport annuel concordent avec celles qui sont présentées dans les états financiers.

La direction s’est acquittée de sa responsabilité à l’égard de l’intégrité et de la fiabilité des informations financières

en mettant en œuvre des systèmes de contrôle des procédures internes et de la comptabilité. Ces systèmes

assurent une protection raisonnable des biens contre la perte ou une utilisation non autorisée.

Il incombe au Conseil d’administration de s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’égard de

l’information financière et du contrôle interne. Le Conseil d’administration a mis sur pied un Comité de vérification

pour le seconder dans ces responsabilités. Le Comité de vérification a rencontré les vérificateurs, tant en présence

qu’en l’absence de la direction, afin de passer en revue les activités de chacun ainsi que les états financiers.

Les membres professionnels du CCRC ont retenu les services du cabinet Cowperthwaite Mehta pour vérifier les

états financiers du CCRC et pour exprimer leur opinion de vérificateur sur la fidélité de l’image donnée par ces états

financiers. Les vérificateurs ont eu accès sans restriction au Conseil d’administration et à la direction pour discuter

de questions touchant la vérification. Le Comité de vérification procède chaque année à une évaluation officielle de

la performance des vérificateurs et fait une recommandation au Conseil d’administration et aux membres profession-

nels concernant la reconduction de leur mandat pour l’exercice suivant.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, VICE PRÉSIDENTE,

K E I T H  B O O C O C K M . Z .  ( M I C K E Y )  M A H M O O D

1 8 R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 7  D U  C C R C

RESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION
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RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Aux membres du 

Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public Accountability Board

Nous avons vérifié le bilan du Conseil canadien sur la reddition de comptes / Canadian Public

Accountability Board au 31 décembre 2007, et les états de l’évolution de l’actif net, des résultats et des

flux de trésorerie de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à

la direction de l’organisation. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états

financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du

Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir

l’assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification

comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des autres

éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des

principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une

appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation

financière de l’organisation au 31 décembre 2007 ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux

de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus

du Canada.

C O M P TA B L E S  A G R É É S

E X P E R T S - C O M P TA B L E S  A U T O R I S É S

LE 19 FÉVRIER 2008

TORONTO (ONTARIO)
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Au 31 Décembre, 2007 2006

ACTIF

Actif à court terme 

Trésorerie et équivalents de trésorerie $ 3 228 828 $ 2 687 181 $

Intérêts courus 29 808 27 712

Débiteurs 4 729 931

Taxe sur les produits et services à recouvrer 38 994 43 164

Charges payées d’avance 99 088 48 842

3 401 447 2 807 830

Immobilisations corporelles (note 4) 827 351 992 239

$ 4 228 798 $ 3 800 069 $

PASSIF

Passif à court terme

Créditeurs et charges à payer $ 790 326 $ 712 984 $

Avantages locatifs incitatifs non amortis (notes 6 et 7) $ 461 403 522 254

Actif net

Investi en immobilisations corporelles 827 351 992 239

Non affecté 2 149 718 1 572 592

2 977 069 2 564 831

$ 4 228 798 $ 3 800 069 $

APPROUVÉ AU NOM DU CONSEIL, 

, ADMINISTRATEUR

GORDON THIESSEN, PRÉSIDENT 

, ADMINISTRATRICE

WENDY DOBSON, VICE-PRÉSIDENTE

2 0 R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 7  D U  C C R C

BILAN
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ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET

ÉTAT DES RÉSULTATS

Exercice terminé le 31 Décembre  2007 2006

PRODUITS

Cotisations des cabinets de vérification participants 10 320 915 $ 9 372 366 $

Frais afférents aux Avis d’intention de participer des cabinets 29 000 23 000

Produit d’intérêts 123 465 63 356

10 473 380 9 458 722

CHARGES

Salaires et charges sociales 6 473 822 5 509 980

Déplacements 747 553 758 409

Services professionnels 566 864 494 308

Honoraires et frais des administrateurs 458 904 451 310

Frais administratifs et généraux 456 215 344 906

Frais d’occupation (note 6) 403 373 411 506

Services juridiques 337 675 267 482

Assurances 239 927 218 952

Formation continue et frais d’affiliation professionnelle 152 140 91 010

Amortissement 224 669 233 582

10 061 142 8 781 445

Résultat net de l’exercice 412 238 $ 677 277 $

Exercice terminé le 31 Décembre  2007 2006 

Investi en immobilisations 
corporelles Non affecté Total Total

Actif net – solde d’ouverture :

Tel qu’établi antérieurement  $ 621 044 $ 1 943 787 $ 2 564 831 $ 1 887 554 $

Redressement (note 6)  371 195 (371 195) nil nil

Actif net – solde d’ouverture retraité 992 239 1 572 592 2 564 831 nil

Résultat net de l’exercice (note 6) (224 669) 636 907 412 238 677 277

Acquisition d’immobilisations corporelles 59 781 (59 781) nil nil

Actif net – clôture de l’exercice $ 827 351 $ 2 149 718 $ 2 977 069 $ 2 564 831 $
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

Exercice terminé le 31 Décembre  2007 2006

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Résultat net de l’exercice $ 412 238 $ 677 277 $

Réintégration (déduction) des éléments sans effet sur la trésorerie :

Amortissement des immobilisations 224 669 233 582

Amortissement des avantages locatifs incitatifs (60 851) (57 566)

Variation nette du fonds de roulement 25 372 257 439

Rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement 601 428 1 110 732

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT 

Acquisition d’immobilisations corporelles (59 781) (29 062)

Trésorerie et équivalents de trésorerie de l’exercice 541 647 1 081 670

Trésorerie et équivalents de trésorerie – solde d’ouverture 2 687 181 1 605 511

Trésorerie et équivalents de trésorerie – clôture de l’exercice $ 3 228 828 $ 2 687 181 $
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NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 DÉCEMBRE 2007

1. L’ORGANISATION

Le Conseil canadien sur la reddition de comptes

(CCRC) / Canadian Public Accountability Board

(CPAB) est constitué en société sans capital-actions

sous le régime de la Loi sur les corporations canadi-

ennes, à l’initiative des autorités canadiennes de régle-

mentation du secteur financier et des valeurs mobil-

ières et de l’Institut Canadien des Comptables Agréés

(ICCA), afin de surveiller les vérificateurs des sociétés

cotées au Canada.

Le CCRC a pour mission de contribuer à la

confiance du public envers l’intégrité de l’information

financière publiée par les sociétés ouvertes en

favorisant une vérification externe indépendante et 

de haut calibre des émetteurs assujettis. Le CCRC

s’acquitte de cette mission principalement en

établissant les exigences visant la participation 

des cabinets d’experts-comptables qui assurent la

vérification d’émetteurs assujettis au Canada et en

appliquant un processus efficace d’inspection de 

la qualité des cabinets de vérification participants.  

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES 

CONVENTIONS COMPTABLES

Les présents états financiers ont été établis selon 

les principes comptables généralement reconnus du

Canada, appliqués de la même manière qu’au cours

de l’exercice précédent. Les principales conventions

comptables suivies pour la préparation de ces états

financiers sont les suivantes :

Trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont 

constitués des liquidités ainsi que des placements très 

liquides dont le risque de taux d’intérêt est négligeable

et la date d’échéance initiale, de trois mois ou moins.

Constatation des produits

Le CCRC impose deux types de frais aux cabinets

d’experts-comptables : des frais afférents à l’Avis d’in-

tention de participer, facturés aux cabinets d’experts-

comptables qui présentent une première demande en

vue de devenir cabinets de vérification participants, 

et une cotisation annuelle, payée par les cabinets de

vérification participants. Les montants de tous ces 

frais sont établis de manière à permettre au CCRC 

de recouvrer ses coûts et de disposer d’un fond de

roulement suffisant pour parer aux éventualités.

Les frais afférents à l’Avis d’intention de participer

sont des frais fixes établis en fonction du nombre

d’émetteurs assujettis clients du cabinet à la date 

de l’inscription. Ces frais sont comptabilisés dans la

période au cours de laquelle ils sont perçus. 

La cotisation annuelle est fonction des produits que

le cabinet de vérification participant tire des services

de vérification fournis aux émetteurs assujettis. Les

cotisations sont constatées à titre de produits dans

l’exercice auquel elles se rapportent. En 2007, la 

cotisation correspondait à 1,6 % des honoraires de

vérification facturés par les cabinets de vérification 

participants à leurs clients émetteurs assujettis. 

Ce taux est le même depuis la création du CCRC.

Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées

au coût. Elles sont amorties sur leur durée de vie

utile estimative selon la méthode de l’amortissement

linéaire à compter de la date de leur mise en service.  

La durée de vie utile estimative est évaluée 

comme suit :

Mobilier et matériel de bureau 10 ans

Matériel de télécommunications 5 ans

Logiciels 3 ans

Matériel de communication sans fil 
et autre matériel de bureau 2 ou 3 ans

Améliorations locatives Sur la durée du bail 
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Contrats de location

Tous les contrats de location du CCRC sont des 

contrats de location-exploitation. La période initiale

d’occupation gratuite de sept mois et la prime incita-

tive reçue au moment où le bail a été conclu (note 7)

constituent un avantage qui a été reporté et qui est

constaté sur la durée du bail.  

Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers selon les principes

comptables généralement reconnus du Canada oblige

la direction à faire des estimations et à poser des

hypothèses qui ont une incidence sur les montants 

des actifs et des passifs présentés à la date des états

financiers, et sur les montants des produits et des

charges présentés au cours des périodes considérées. 

Les chiffres réels pourraient différer de manière

importante de ces estimations et hypothèses. Les 

estimations et hypothèses font l’objet d’un examen

périodique et, lorsque des ajustements s’imposent,

ceux-ci sont présentés dans l’exercice au cours 

duquel ils deviennent connus. 

3. INSTRUMENTS FINANCIERS

Les instruments financiers du CCRC comprennent la

trésorerie, les équivalents de trésorerie échéant à

moins de 90 jours, les débiteurs, les créditeurs et les

charges à payer. La direction est d’avis que le CCRC

n’est pas exposé à des risques significatifs de taux

d’intérêt, de change ou de crédit. À moins d’indication

contraire, la juste valeur de ces instruments financiers

se rapproche de leur valeur comptable.

NOTES COMPLÉMENTAIRES

4. IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles, comptabilisées au coût, sont les suivantes :

Amortissement 2007 2006
Coût cumulé Net Net

Mobilier et matériel de bureau 465 615 $ (184 747) $ 280 868 $ 327 948 $

Matériel de télécommunications 384 936 (303 806) 81 130 154 025

Logiciels 139 681 (122 576) 17 105 18 337

Matériel de communication sans 

fil et autre matériel de bureau 35 072 (13 885) 21 187 —

1 025 304 $ (625 014) $ 400 290 500 310

Améliorations locatives, net 427 061 491 929

827 351 $ 992 239 $

Fre_Text_CPAB.qxd:Fre_Text  8/25/08  11:37 AM  Page 24



R A P P O R T  A N N U E L  2 0 0 7  D U  C C R C    2 5

5. FACILITÉ DE CRÉDIT BANCAIRE

Le CCRC dispose d’une facilité de crédit bancaire de 

2 000 000 $ au taux d’intérêt préférentiel consenti par la

banque. Les montants dus dans le cadre de la facilité

de crédit sont remboursables à vue. Aucun actif n’a été

donné en garantie de la facilité de crédit et aucuns

frais ne sont engagés tant que la facilité de crédit n’est

pas utilisée. Aux 31 décembre 2007 et 2006, aucun

montant n’était dû sur la facilité de crédit.

6. ACTIF NET INVESTI EN IMMOBILISATIONS 

CORPORELLES

L’excédent des charges sur les produits affecté à l’actif

net investi en immobilisations corporelles se compose

des éléments suivants :

2007 2006

Amortissement 224 669 $ 233 582 $

Le CCRC a reclassé dans les avantages locatifs incitat-

ifs un montant de 371 195 $ auparavant classé à titre

d’emprunt pour améliorations locatives au 31 décembre

2006, ce qui reflète avec plus d’exactitude la substance

de l’opération. Au bilan, ce reclassement ne touche que

les éléments du passif à long terme, à l’exception d’un

montant de 39 944 $ qui provient du passif à court

terme et qui a été reclassé dans les avantages locatifs

incitatifs. Dans l’état de l’évolution de l’actif net, le

reclassement a également donné lieu au retraitement

d’un montant de 371 195 $ à l’actif net investi en immo-

bilisations corporelles pour l’exercice précédent. Ce

reclassement n’a pas eu d’incidence significative sur

l’excédent des charges sur les produits dans l’état des

résultats, et a donné lieu au reclassement d’un montant

de 23 874 $ en charge d’intérêts dans les frais d’occu-

pation pour l’exercice terminé le 31 décembre 2006.

7. AVANTAGES LOCATIFS INCITATIFS

À la signature du bail pour ses bureaux de Toronto 

en 2004, le CCRC a reçu des avantages incitatifs de

son propriétaire, soit une période d’occupation initiale 

gratuite de sept mois, y compris les frais d’exploitation

pour cette période, et un montant pour les améliora-

tions locatives. Ces avantages incitatifs sont amortis

sur la durée du bail.

8. ENGAGEMENTS

Le CCRC a conclu des contrats de location-exploita-

tion concernant du matériel informatique. En vertu de

ces contrats, les paiements totaux annuels minimums

des exercices futurs s’établiront comme suit :

2008 55 000 $

2009 15 000 $

70 000 $

La plupart des contrats de location-exploitation de

matériel expirent pendant l’année 2009. Le CCRC

prévoit conclure de nouveaux contrats de location-

exploitation à l’expiration des contrats actuels.

Le CCRC a conclu un bail de dix ans pour ses

bureaux de Toronto en 2004. Aucune obligation liée à

la mise hors service d’immobilisations n’est associée à

ce bail. Le loyer annuel est d’environ 165 000 $ pour

les cinq premières années, et de 180 000 $ pour les

cinq années suivantes, et il est majoré de la quote-part

de 255 000 $ par année du CCRC au titre des frais

d’exploitation du bâtiment.

9. STATUT FISCAL

Le CCRC étant une organisation à but non lucratif 

au sens de l’alinéa 149(1)(l) de la Loi de l’impôt sur 

le revenu (Canada), il n’est pas assujetti à l’impôt 

sur le revenu du Canada.

NOTES COMPLÉMENTAIRES
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É Q U I P E  A D M I N I S T R AT E U R S

K E I T H  B O O C O C K
(DÉCÉDÉ) MALHEUREUSEMENT, KEITH EST

DÉCÉDÉ SUBITEMENT LE 18 JUIN 2008

M. BOOCOCK EST ASSOCIÉ À LA RETRAITE DE

DELOITTE LLP, OÙ IL A MENÉ UNE CARRIÈRE

DIVERSIFIÉE ET ASSUMÉ NOTAMMENT LA

RESPONSABILITÉ DE LA VÉRIFICATION D'IM-

PORTANTES SOCIÉTÉS DE TÉLÉCOMMUNICA-

TIONS ET DE SERVICES FINANCIERS; PLUS

RÉCEMMENT, IL S'ÉTAIT SPÉCIALISÉ EN SOU-

TIEN EN MATIÈRE DE LITIGES, EN JURICOMPT-

ABILITÉ ET EN GESTION DES RISQUES

D O N A L D  J .  C O C K B U R N
VICE-PRÉSIDENT

M. COCKBURN EST ASSOCIÉ À LA RETRAITE DE

ERNST & YOUNG LLP, OÙ IL A ÉTÉ CONSEILLER

SUR DES QUESTIONS DE VÉRIFICATION AUPRÈS

DES ÉQUIPES DE MISSION. IL A ÉGALEMENT

ÉTÉ MEMBRE DU CORPS PROFESSORAL DE

L'UNIVERSITÉ DE WATERLOO, OÙ IL A

ENSEIGNÉ LA VÉRIFICATION AUX PREMIER 

ET DEUXIÈME CYCLES.

PA U L J .  H E F F E R N A N
VICE-PRÉSIDENT

M. HEFFERNAN EST ASSOCIÉ À LA RETRAITE

DE ERNST & YOUNG LLP, OÙ IL A TRAVAILLÉ

DANS DE NOMBREUX DOMAINES, NOTAMMENT

COMME RESPONSABLE DE LA VÉRIFICATION

DE SOCIÉTÉS ŒUVRANT DANS DE MULTIPLES

SECTEURS D'ACTIVITÉ, EN PLUS D'ASSUMER

DES RESPONSABILITÉS À L'ÉCHELLE

NATIONALE POUR ERNST & YOUNG EN CE 

QUI CONCERNE LES MÉTHODES ET LES 

TECHNOLOGIES DE VÉRIFICATION.

PA U L M .  L O H N E S
VICE-PRÉSIDENT

M. LOHNES A ÉTÉ DIRECTEUR DES NORMES

DE VÉRIFICATION ET DE CERTIFICATION À

L’INSTITUT CANADIEN DES COMPTABLES

AGRÉÉS. IL A AUPARAVANT ÉTÉ ASSOCIÉ CHEZ

KPMG LLP À MONTRÉAL ET À AMSTERDAM. M.

LOHNES ASSUME AU CCRC LA RESPONSABIL-

ITÉ SPÉCIALE DES ACTIVITÉS AU QUÉBEC.

M . Z .  ( M I C K E Y )  M A H M O O D
VICE-PRÉSIDENT ET DIRECTEUR DES FINANCES

M. MAHMOOD A ÉTÉ CHEZ PWC PENDANT LA

MAJEURE PARTIE DE SA CARRIÈRE. IL A AUSSI

OCCUPÉ DES POSTES IMPORTANTS EN

FINANCE ET EN COMPTABILITÉ DANS LES

SECTEURS DU PÉTROLE ET GAZ, DES SERVIC-

ES PUBLICS ET DE L’INDUSTRIE CHIMIQUE. IL

POSSÈDE UNE VASTE EXPÉRIENCE EN VÉRIFI-

CATION ET EN COMPTABILITÉ Y COMPRIS LES

PROGRAMMES INTERNES DE SURVEILLANCE

DE LA VÉRIFICATION D’UN CABINET ET LES

RÈGLES D’INDÉPENDANCE.

K E N N E T H  J . A .  VA L L I L L E E
CHEF DE LA DIRECTION INTÉRIMAIRE

M. VALLILLEE ÉTÉ PENDANT TROIS ANS

PREMIER VICE-PRÉSIDENT D’UNE

IMPORTANTE BANQUE CANADIENNE.

AUPARAVANT, IL A ÉTÉ DIX ANS ASSOCIÉ 

ET DIRECTEUR DES NORMES COMPTABLES

POUR LE CANADA D’UN CABINET D’EXPERTS-

COMPTABLES INTERNATIONAL.

A D M I N I S T R AT E U R S

G O R D O N  G .  T H I E S S E N 1  

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL

PRÉSIDENT DU CONSEIL ANCIEN 

GOUVERNEUR DE LA BANQUE DU CANADA

OTTAWA, ONTARIO

W E N D Y  K .  D O B S O N 2

VICE-PRÉSIDENTE DU CONSEIL 

PROFESSEURE ET DIRECTRICE DE

L’INSTITUTE FOR INTERNATIONAL BUSINESS,

JOSEPH L. ROTMAN SCHOOL OF

MANAGEMENT, UNIVERSITÉ DE TORONTO,

TORONTO, ONTARIO

R O B E R T  B E R T R A M 1

VICE-PRÉSIDENT EXÉCUTIF, CONSEIL 

DU RÉGIME DE RETRAITE DES 

ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS 

DE L’ONTARIO, TORONTO, ONTARIO

B R I A N  A .  C A N F I E L D 1

PRÉSIDENT DU CONSEIL DE TELUS,

VANCOUVER, COLOMBIE-BRITANNIQUE

R O N A L D  G .  G A G E 2

ANCIEN PRÉSIDENT DU CONSEIL ET

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL, 

ERNST & YOUNG LLP TORONTO, ONTARIO

J A N E  H A L F O R D
DIRECTRICE GÉNÉRALE ET CHEF DE 

LA DIRECTION DE L’INSTITUT DES 

COMPTABLES AGRÉÉS DE L’ALBERTA.

B R I A N  A .  H U N T
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE

L’INSTITUT DES COMPTABLES AGRÉÉS DE

L’ONTARIO, TORONTO, ONTARIO

D A N I E L  M C M A H O N
PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL, 

ORDRE DES COMPTABLES AGRÉÉS 

DU QUÉBEC, MONTRÉAL, QUÉBEC

L .  J A C Q U E S  M É N A R D 2

PRÉSIDENT DU CONSEIL DE BMO NESBITT

BURNS ET PRÉSIDENT, POUR LE QUÉBEC, 

DE BMO GROUPE FINANCIER, MONTRÉAL,

QUÉBEC

J . E .  ( T E D )  N E WA L L 1

PRÉSIDENT DU CONSEIL DE NOVA CHEMICALS

CORPORATION, CALGARY, ALBERTA

A L A I N  R H É A U M E 2

UN FONDATEUR ET L’ASSOCIÈ DIRECTEUR DE

TRIO CAPITAL INC., MONTRÈAL QUÈBEC. 

P E R S O N N E  R E S S O U R C E

V I L M A S A N  J U A N
LE CONSIEL CANADIEN SUR 

LA REDDITION DE COMPTES

150 YORK STREET, SUITE 200

BOX 90, TORONTO, ONTARIO M5H 3S5

TÉLÉPHONE : 416.913.8262  

TÉLÉCOPIEUR : 416.850.9235

V É R I F I C AT E U R S

C O W P E R T H WA I T E  M E H TA
187 GERRARD STREET EAST

TORONTO, M5A 2E5 

CONSEILLERS JURIDIQUES

FA S K E N  M A R T I N E A U  

D U M O U L I N  L L P
66 WELLINGTON STREET WEST, SUITE 4200,

TORONTO DOMINION BANK TOWER, BOX 20,

TORONTO-DOMINION CENTRE, 

TORONTO, ONTARIO M5K 1N6 

APRÈS LA FIN DE L’EXERCICE 2007

GORDON THIESSEN, BRIAN CANFIELD ET

JACQUES MÉNARD ONT VU LEUR MANDAT

ARRIVER À TERME LE 15 AVRIL 2008. 

NICK LE PAN A ÉTÉ NOMMÉ PRÉSIDENT DU

CONSEIL LE 16 AVRIL 2008. LE 17 JUIN 2008,

JOCELYN PROTEAU ET KEN CRUMP ONT

ÉTÉ NOMMÉS MEMBRES DU CONSEIL.

1 MEMBRE DU COMITÉ DE GOUVERNANCE

2 MEMBRE DU COMITÉ DE VÉRIFICATION

RENSEIGNEMENTS SUR LA SOCIÉTÉ
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